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1 Cour de cassation assemblée plénière, 3 juillet 2015 n°14-21323 et n°15-50002, Cour de cassation, chambre civile 1, 5 juillet 2017 n°16-
16901, n°15-28597, n°16-16498, N°16-20052, n°16-16455. 
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2 Article L.145-1 du code de la sécurité sociale : « Les fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant l’exercice de la profession, relevés à 

l’encontre des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes à l’occasion des soins dispensés aux assurés sociaux, sont soumis en première 
instance à une section de la chambre disciplinaire de première instance des médecins ou des chirurgiens-dentistes ou des sages-femmes dite 
section des assurances sociales du conseil national de l’ordre des médecins ou section des assurances sociales du conseil national de l’ordre 
des sages-femmes ».  
3 Article L.145-4 du code de la sécurité sociale : « Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions dans lesquelles les dispositions du 
présent chapitre sont étendues et adaptées aux difficultés nées de l’exécution du contrôle des services techniques en ce qui concerne les 
pharmaciens et les auxiliaires médiaux autres que ceux visés à l’article L.4391-1 du code de la santé publique » 
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4 Article L.5125-15 CSP: « Le pharmacien titulaire d’une officine doit exercer personnellement sa profession.  
La mise en œuvre des dispositions prévues à l’article L 5125-7-1 ne fait pas obstacle à l’exercice personnel du titulaire. 
En toutes circonstances, les médicaments doivent être préparés par un pharmacien, ou sous la surveillance directe d’un pharmacien. (…) ». 
5 Article R.4235-13 CSP : « L’exercice personnel auquel est tenu le pharmacien consiste pour celui-ci à exécuter lui-même les actes 
professionnels ou à en surveiller attentivement l’exécution s’il ne les accomplit pas lui-même ».  
6 Article R.5125-14 CSP : « Les dispositions des articles R. 5125-15 à R.5125-24 régissent les sociétés constituées en application du titre Ier de 
la loi n°90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l’exercice sous forme de sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé, et dont l’objet est l’exercice en commun de la profession de pharmacien d’officine. Ces sociétés 
portent la dénomination de société d’exercice libéral de pharmacien d’officine ».  
7 Art 1 de la loi n°90-1258 du 31 décembre 1990 alinéa 1 : « Il peut être constitué, pour l’exercice d’une profession libérale soumise à un statut 
législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, des sociétés à responsabilité limitée, des sociétés anonymes, des sociétés par actions 
simplifiées ou des sociétés en commandite par actions régies par les dispositions du livre II du code de commerce, sous réserve des dispositions 
du titre Ier de la présente loi. »  
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8 Cour administrative d’appel de Bordeaux , 28 décembre 2017, n°15BX03099. 
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9 Ce texte fixe les conditions dans lesquelles le salarié peut prétendre à une retraite anticipée au titre d’une exposition à l’amiante. 
10 Cour de cassation, chambre sociale, 11 mai 2010, n°09-42241. 
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11 Cour de cassation, chambre social, 26 avril 2017, n°15-19037. 


